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PROCÈS-VERBAL DU 

CONSEIL MUNICIPAL DE RACINE 

 

 

SÉANCE ORDINAIRE DU 2 OCTOBRE 2025 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal de Racine, tenue le jeudi 2 octobre 

2025, à 19h00 au Centre communautaire de Racine, situé au 136 chemin du Grand-Brompton, 

Municipalité de Racine 

 
Sont présents : Maire Mario Côté 

 Conseiller district N° 1           Nicolas Turcotte  

Conseiller district N° 3           André Courtemanche  

Conseiller district N° 4           Michel Bergeron   

Conseiller district N° 5           Adrien Steudler  

Conseillère district N° 6          Louise Lafrance Lecours 

Absence (s) : Conseillère district N° 2          Lilian Steudler 

 

Assiste également à la séance: 

Lyne Gaudreau, directrice générale et greffière-trésorière 

Les membres présents forment le quorum. 

 

 

  

 
 1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ET PRÉSENCES 

  

La séance ordinaire est ouverte à 19h00 par monsieur Mario Côté, maire de Racine. 

 

  

 
 2. LECTURE ET ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

2025-10-168  

ATTENDU la lecture de l’ordre du jour par monsieur Mario Côté, maire de Racine; 

 



 

 

2566 
PV ORDINAIRE 2 OCTOBRE 2025 

Procès-verbal du conseil de la Municipalité de Racine 

 

INITIALES DU MAIRE 

- - - - - - - - - -  
INITIALES DU 
 SEC-TRÉS. 

 

Il est proposé par madame Louise Lafrance Lecours, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE le projet d’ordre du jour soit accepté tel que présenté. 

 
 

 3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

 

 
 3.1 Procès-verbal de la séance ordinaire du 2 septembre 2025 

2025-10-169  

ATTENDU QUE chacun des membres de ce conseil déclare et reconnaît avoir reçu et lu, 

avant ce jour, copie du procès-verbal des délibérations de la séance ordinaire du conseil 

municipal tenue le 2 septembre 2025. 

 

Il est proposé par monsieur André Courtemanche, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE la secrétaire soit, par la présente, exemptée de procéder à la lecture du procès-verbal 

de la séance ordinaire du 2 septembre 2025 et que le procès-verbal de la séance soit accepté 

avec les modifications demandées. 

 

  

 
 4. PREMIÈRE PÉRIODE DE DISCUSSIONS ET DE QUESTIONS (30 MINUTES) 

  

La période de questions débute à 19h05 et se termine à 19h18. 

Les sujets suivants ont été abordés: 

• Paiement revitalisation 

• Bande passante pour radio bidirectionnelle communément appelé « walkie-talkie » 

• Étude sur milieux humides 

• Bac bleu ou vert brisé 

• Octrois de contrat 

• Consultation publique 

• Site de la Municipalité 

• Avis pour fin de revitalisation 

 

 

 

 

 

 5. ADMINISTRATION 

 



 

 

2567 
PV ORDINAIRE 2 OCTOBRE 2025 

Procès-verbal du conseil de la Municipalité de Racine 

 

INITIALES DU MAIRE 

- - - - - - - - - -  
INITIALES DU 
 SEC-TRÉS. 

 

 
 5.1 Liste des comptes à payer au 30 septembre 2025 

2025-10-170  

Il est proposé par monsieur Michel Bergeron, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents: 

 

QUE la liste des comptes à payer, d'une somme de cent-soixante-dix-neuf-mille-trois-cent-

soixante-treize dollars et trente et une cents ( 179 373.31$); couvrant la période du 01 

septembre au 30 septembre 2025, soit adoptée. 

 

  

 
 5.2 Liste des comptes déjà payé au 30 septembre 2025 

2025-10-171  

Il est proposé par madame Louise Lafrance Lecours, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents: 

 

QUE la liste des comptes à payer, d'une somme de quarante-deux-mille-neuf-cent quatre 

dollars et vingt cents ( 42 904.20$); couvrant la période du 01 septembre au 30 septembre 

2025, soit adoptée. 

 

 

 7. RÈGLEMENTS 

 

 
 7.1 Adoption du règlement numéro 397-06-2025 relatif aux normes de logements 

accessoires sur l'ensemble du territoire de la municipalité 

2025-10-172  

ATTENDU les pouvoirs attribués par la Loi à la Municipalité de Racine; 

 

ATTENDU QU'UN règlement de zonage est actuellement applicable au territoire de la 

municipalité et qu’il est opportun d’apporter certaines modifications à ce règlement; 

 

ATTENDU QUE l’article 94 du projet de loi 31 introduit un régime de plein droit en vertu 

duquel, il sera possible d’aménager des logements accessoires malgré le contenu d’une 

interdiction dans le règlement d’urbanisme; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Racine souhaite ajouter des normes relatives aux 

logements accessoires afin d’encadrer ce type de projet; 

 

ATTENDU QU’UN avis de motion a préalablement été donné par monsieur Nicolas Turcotte, 

conseiller, lors de la séance du 7 juillet 2025; 

 

ATTENDU QUE le premier projet de règlement a été adopté à la séance du 7 juillet 2025; 
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ATTENDU QU'UNE assemblée de consultation publique a eu lieu le 27 août 2025; 

 

ATTENDU QUE le deuxième projet de règlement a été adopté à la séance du 2 septembre 

2025. 

 

 

Il est proposé par monsieur Michel Bergeron et résolu à l’unanimité des conseillers présents: 

 

QUE le projet de règlement numéro 397-06-2025 soit adopté et qu’il soit statué et décrété 

ce qui suit: 

 

Article 1  

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

  

Article 2  

À l’article 1.10, de la section 2, du chapitre 1 sera remplacé la définition d’« Étage » par la 

suivante: 

Étage Partie d’un bâtiment autre que la cave, le sous-sol et le grenier se trouvant entre la 

surface d’un plancher et celle du plafond (ou le toit). Un étage n’est pas inférieur à 2,4 

mètres et ne peut être supérieur à 3,6 mètres. Un comble habitable n’est pas considéré 

comme un étage lorsque la hauteur de ses murs porteurs est inférieure à 1.5 mètres. 

 

Article 3  

À l’article 1.10, de la section 2, du chapitre 1 sera ajouter la définition suivante: 

Logement accessoire  

Logement autonome, aménagé sur un lot déjà occupé par une résidence unifamiliale. 

 

Article 4  

Sera modifiée la section 5 du chapitre 4 comme suit: 

 

Section 5  

Logement accessoire 

4.17 – Généralités  

Pour tout lot occupé par une résidence unifamiliale, il est permis d’aménager un (1) logement 

accessoire; Le logement accessoire peut être intégré ou détaché de l’habitation unifamiliale 

isolée; Le logement accessoire doit comporter l’ensemble des commodités d’un logement 

et/ou d’un studio, notamment une cuisine et une salle de bain; Le logement accessoire doit 

contenir, au plus, trois (3) chambres à coucher; Le logement accessoire doit avoir une 

adresse civique différente du logement principal; Le logement accessoire doit avoir le même 

branchement aux réseaux d’aqueduc et d’égout que le bâtiment principal lorsque celui-ci est 

desservi par le réseau municipal; La location à court terme (30 jours et moins) est autorisée 

dans le logement accessoire dans les secteurs où la résidence de tourisme est autorisée 

selon la grille des usages et constructions autorisés et interdits par zone du présent 

règlement. 
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4.18 – Logement accessoire intégré  

Un logement accessoire est dit intégré lorsque celui-ci est contenu dans l’enveloppe de la 

résidence. C’est le cas, par exemple, d’un logement aménagé au sous-sol ou aménagé à 

même un garage attaché. Ce type d’aménagement comporte peu de modifications à l’aspect 

général du bâtiment, qui conserve son aspect de résidence unifamiliale. Le logement 

accessoire intégré fait partie intégrante du bâtiment principal et l’ensemble doit respecter 

toutes les normes applicables aux bâtiments principaux. La superficie maximale du logement 

accessoire intégré est de 75 mètres carrés. Malgré l’alinéa précédent, un logement 

accessoire aménagé au sous-sol peut occuper tout le sous-sol. Le logement accessoire doit 

être pourvu d’une entrée distincte du logement principal. 

 

4.19 – Logement accessoire détaché 

Un logement accessoire détaché est un logement aménagé dans un bâtiment séparé de la 

résidence principale. Il peut s’agir d’un bâtiment construit spécifiquement pour les fins du 

logement accessoire ou de la transformation, en tout ou en partie, d’un bâtiment accessoire 

existant. Un logement accessoire détaché est considéré comme tout autre bâtiment 

accessoire et doit respecter toutes les normes applicables à ceux-ci. 

 

4.20 – Certificat d’autorisation 

L’aménagement d’un logement accessoire doit faire l’objet de l’émission préalable d’un 

certificat d’autorisation par l’inspecteur en bâtiment et en environnement. 

 

4.21 – Abrogé 

Article 5 

Sera modifiée l’article 4.9 de la section 3 du chapitre 4 comme suit:  

 

Il est interdit d’aménager une chambre à coucher à l’intérieur d’un bâtiment accessoire à 

l’exception des bâtiments accessoires à usage de logement accessoire ou il est possible 

d’aménager au plus, trois (3) chambres à coucher. 

 

Article 6  

Sera ajouté à la fin de l’article 4.10 de la section 3 du chapitre 4: Logement accessoire 

 

Article 7  

Sera ajouter le point à l’article 4.36 de la section 8 du chapitre 4: logement accessoire: 1 

case 

 

Article 8  

Sera modifié l’article 3.7 de la section 2 du chapitre 3 du règlement de construction 125-12-

2006 comme suit: 

Tout bâtiment principal et tout bâtiment accessoire servant de logement accessoire doit être 

construit sur des fondations permanentes continues de béton coulé ou bloc de béton. Font 

exception à cette règle les abris forestiers. 

 

Article 9 
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Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 

 

 

  

 
 7.2 Adoption du règlement numéro 400-09-2025 relatif au traitement des élus municipaux 

2025-10-173  

ATTENDU QUE la Loi sur le traitement des élus municipaux (LTEM) prévoit certaines balises 

encadrant la rémunération des élus municipaux et qu’il revient à la municipalité la 

responsabilité de fixer la rémunération des élus municipaux; 

  

ATTENDU QU’UN avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 

ordinaire du conseil tenue le 2 septembre 2025; 

 

ATTENDU QUE conformément à l’article 8 de la LTEM, le projet de règlement a été présenté 

et déposé lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 2 septembre 2025 et que des 

copies ont été mises à la disposition du public; 

 

ATTENDU QUE conformément aux modalités de l’article 9 de la LTEM, un avis public a été 

publié; 

  

ATTENDU Qu’À la suite de la présentation et du dépôt du projet de règlement, il n'a pas eu 

lieu d'apporter des changements au contenu du règlement; 

  

ATTENDU QU’EN vertu de l’article 24 de la LTEM, la rémunération et l’allocation de dépenses 

sont versées selon les modalités de paiement déterminées par résolution;  

 

Il est proposé par monsieur André Courtemanche et résolu à l’unanimité du maire et des 

conseillers présents: 

 

QUE le conseil adopte le règlement No 400-09-2025 relatif au traitement des élus; 

  

QUE les modalités de paiement de la rémunération et l’allocation de dépenses soient payées 

en 12 versements égaux effectués lors de la première période de paie de chaque mois de 

l’année; 

 

QUE la copie du présent règlement est conservée au livre des règlements de la municipalité, 

et publiée sur son site internet. 

 

 

 8. RÉSOLUTIONS 

 
 8.1 Dépôt des états comparatifs 

  

La directrice générale dépose à la présente séance, deux états comparatifs.  
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Le premier compare les revenus et dépenses de l’exercice financier courant, réalisés 

jusqu’au dernier jour du mois qui s’est terminé au moins 15 jours avant celui où l’état est 

déposé, et ceux de l’exercice précédent qui ont été réalisés au cours de la période 

correspondante de celui-ci.  

 

Le second compare les revenus et dépenses dont la réalisation est prévue pour l’exercice 

financier courant, au moment de la préparation de l’état et selon les renseignements dont 

dispose alors le trésorier, et ceux qui ont été prévus par le budget de cet exercice. 

 

 

  

 
 8.2 Demande de dérogation mineure pour l'immeuble sis au 112 rue Fontaine 

2025-10-174  

ATTENDU QUE le demandeur a présenté une demande de dérogation mineure dans le but 

de réduire la marge de recul arrière minimale applicable à un bâtiment accessoire à 0,95 

mètre; 

 

ATTENDU QUE le règlement de zonage 123-12-2006 prévoit que la marge de recul arrière 

minimale applicable dans le secteur concerné est de 1 mètre; 

 

ATTENDU QUE cette demande a pour but de régulariser une situation existante; 

 

ATTENDU QUE selon l’arpenteur, les bornes créaient de la confusion relative à la position de 

la limite de propriété; 

ATTENDU QUE la demande concerne une disposition qui est admissible aux dérogations 

mineures; 

 

ATTENDU QUE le fait de refuser la demande causerait un préjudice important au demandeur; 

  

ATTENDU QUE le CCU recommande au conseil d'accepter la demande de dérogation 

mineure. 

 

 

Il est proposé par monsieur Adrien Steudler, et résolu à l’unanimité des conseillers présents:  

 

QUE le conseil accepte la demande de dérogation mineure afin de réduire la marge de recul 

arrière minimale applicable à un bâtiment accessoire à 1 mètre pour le garage située au 112 

rue Fontaine. 

 

 

  

 
 8.3 Demande de dérogation mineure pour l'immeuble sis au 336 route 243 
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2025-10-175  

ATTENDU QUE le demandeur a présenté une demande de dérogation mineure dans le but 

de réduire la marge de recul latérale minimale applicable à un bâtiment principal à 2,45 

mètres; 

 

ATTENDU QUE la résidence aurait été érigée en 1880 et qu’elle aurait été déplacée lors de 

rénovation majeure en 2010. La résidence aurait été éloignée de la limite latérale sans 

toutefois atteindre la marge minimale réglementaire; 

 

ATTENDU QUE le relevé de l’arpenteur géomètre démontre que la résidence se trouve 

actuellement à 2.45 mètres de la ligne latérale droite;  

 

ATTENDU QUE le règlement de zonage 123-12-2006 prévoit que la marge de recul latérale 

minimale applicable dans le secteur concerné est de 3 mètres; 

 

ATTENDU QUE cette demande a pour but de régulariser une situation existante; 

 

ATTENDU QUE la demande concerne une disposition qui est admissible aux dérogations 

mineures; 

 

ATTENDU QUE le fait de refuser la demande causerait un préjudice important au demandeur; 

  

ATTENDU QUE le CCU recommande d'accepter la demande de dérogation mineure. 

 

 

Il est proposé par monsieur Adrien Steudler, et résolu à l’unanimité des conseillers présents:  

 

QUE le conseil accepte la demande de dérogation mineure afin de réduire la marge de recul 

latérale minimale applicable à un bâtiment principal à 2.45 mètres pour la résidence située 

au 336 route 243. 

 

 

  

 
 8.4 Renonciation à exercer le droit de préemption sur le lot 6 667 498 du cadastre du 

Québec 

2025-10-176  

ATTENDU l'entrée en vigueur du règlement numéro 360-12-2022 déterminant le territoire 

sur lequel le droit de préemption peut être exercé et les fins municipales auxquelles des 

immeubles peuvent être ainsi acquis; 

  

ATTENDU la résolution numéro 2023-02-026, identifiant une partie des lots assujettis au 

règlement susmentionné;  
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ATTENDU QUE le lot 4 471 058 a été subdivisé et que les lots 6 671 547, 6 671 546 et 6 

667 498 ont été créés par cette procédure cadastrale; 

 

ATTENDU QUE le propriétaire du lot 6 667 498 a notifié à la Municipalité son intention 

d'aliéner son immeuble;  

 

ATTENDU l'avis d'assujettissement publié sous le numéro 27 964 332 au bureau de la 

publicité des droits de la circonscription foncière de Shefford;  

 

ATTENDU QUE la Municipalité dispose d'un délai de 60 jours pour notifier au propriétaire un 

avis de son intention d'exercer son droit de préemption et d'acquérir l'immeuble au prix et 

aux conditions énoncés dans l'offre;  

 

 

Il est proposé par monsieur Michel Bergeron, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE la Municipalité renonce à son droit de préemption pour le lot 6 667 498; 

 

QUE la Municipalité conserve par ailleurs ses droits sur le lot 6 671 547; 

 

QUE le conseil autorise le maire et la directrice générale à signer tous les documents 

nécessaires pour effectuer la radiation du lot 6 667 498 faisant partie de l'immeuble numéro 

10 de l'avis d'assujettissement publié sous le numéro 27 964 332 au bureau de la publicité 

des droits de la circonscription foncière de Shefford. 

 

  

 
 8.5 Permanence - adjointe à la greffe et responsable des communications 

2025-10-177  

ATTENDU QUE madame Caroline Rioux, adjointe à la greffe et responsable des 

communications, a été embauchée le 24 mars 2025; 

 

ATTENDU QUE l'employée répond aux exigences de la Municipalité; 

 

 

Il est proposé par monsieur André Courtemanche, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE la Municipalité accorde la permanence à madame Caroline Rioux selon les clauses de 

la convention collective en vigueur. 

 

  

 
 8.6 Permanence - inspecteur en voirie 
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2025-10-178  

ATTENDU QUE monsieur Maxime Gagnon, inspecteur en voirie, a été embauché le 31 mars 

2025; 

 

ATTENDU QUE l'employé répond aux exigences de la Municipalité. 

 

Il est proposé par monsieur André Courtemanche, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE la Municipalité accorde la permanence à monsieur Maxime Gagnon selon les clauses 

de la convention collective en vigueur. 

 

  

 
 8.7 Adhésion au programme d'assurance collective de la Fédération québécoise des 

municipalités et à un contrat d'assurance collective 

2025-10-179  

ATTENDU QUE la Fédération québécoise des municipalités (ci-après la « FQM ») a mis sur 

pied un programme d’assurance collective régi par l’un de ses règlements (le « Programme 

»); 

   

ATTENDU Qu’à cette fin, la FQM a procédé à un appel d’offres portant le numéro FQM-2021-

002 en date du 5 juillet 2021; 

 

ATTENDU QUE pour donner suite à ce processus d’appel d’offres, la FQM est devenue 

Preneur d’un contrat d’assurance collective auprès de Desjardins Sécurité financière, 

compagnie d’assurance vie (ci-après : le « Contrat »); 

 

ATTENDU QUE la FQM a mandaté sa filiale FQM Assurances Inc., courtier en assurance 

collective, le mandat de veiller à l’application du Contrat et de conseiller les municipalités, 

leurs fonctionnaires et employés et les membres des conseils municipaux quant à toutes 

questions où un permis de courtier est nécessaire en vertu de la Loi sur la distribution de 

produits et de services financiers, c. D-9.2; 

 

ATTENDU qu’en vertu du Code municipal du Québec et de la Loi sur les cités et villes, une 

municipalité, une MRC ou un organisme municipal peut adhérer au bénéfice de ses 

fonctionnaires et employés et membres de son conseil, à un contrat d’assurance collective 

dont le Preneur est la FQM; 

 

ATTENDU QUE le Contrat est entré en vigueur le 1er janvier 2022; 

 

ATTENDU QUE le Contrat est renouvelable automatiquement à toutes les années; 

 

Il est proposé par madame Louise Lafrance Lecours, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  
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QUE la Municipalité de Racine adhère pour le bénéfice de ses fonctionnaires et employés et 

des membres du conseil municipal au Programme et soit régi par le Contrat en date du 1er 

octobre 2025; 

 

QUE la Municipalité paie les primes afférentes à l’année de couverture ainsi que toutes les 

primes et ajustement de primes pour chaque année d’assurance subséquente; 

 

QUE la Municipalité respecte les termes et conditions du Programme et du Contrat; 

 

QUE la Municipalité maintienne sa participation au Programme en souscrivant, sans formalité 

additionnelle, à tout contrat d’assurance collective conclut par la FQM pour donner suite à 

un appel d’offres en remplacement du Contrat et en y respectant les termes et conditions;  

 

QUE la Municipalité maintienne les couvertures d’assurance prévues au Contrat ou à tout 

contrat le remplaçant, et ce, jusqu’à ce que la Municipalité mette fin, conformément au 

Règlement, à sa participation en transmettant à la FQM un préavis écrit d’au moins un (1) 

année mentionnant son intention de ne plus participer au Programme; 

 

QUE la Municipalité donne le pouvoir à son directeur général d’accomplir tout acte et de 

transmettre tout document découlant de l’adhésion de la Municipalité au Contrat ou à tout 

contrat le remplaçant; 

 

QUE la Municipalité autorise FQM Assurances Inc. et toute firme d’actuaires conseils 

désignée par cette dernière, à avoir accès à son dossier d’assurance collective auprès de 

l’assureur dans le respect des règles de protection des renseignements personnels; 

QUE la Municipalité accorde à FQM Assurance Inc. et toute firme d’actuaires conseils 

désignée par cette dernière, le mandat d’agir à titre d’expert conseil et courtier exclusif en 

assurance collective et qu’elles soient les seules personnes attitrées et autorisées à 

représenter celle-ci auprès de l’assureur désigné relativement à l’application du régime 

d’assurance collective; 

 

QUE la présente résolution ne limite en rien le droit de la FQM de révoquer ses mandataires 

désignés et y substituer un autre; 

 

QUE la présente résolution soit immédiate et révoque tout autre résolution accordée 

antérieurement portant sur le même objet que la présente résolution, sans autre avi 

 

  

 

 
 Nicolas Turcotte, conseiller municipal, s’est joint à la séance à 19h24. 

 

8.8 Transfert de poste au niveau comptable 
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2025-10-180  

ATTENDU les vérifications comptables en cours; 

 

ATTENDU la nécessité d'effectuer plusieurs transferts comptables dans le cadre de ce 

processus;  

 

Il est proposé par monsieur Nicolas Turcotte, et résolu à l’unanimité des conseillers présents:  

 

QUE le conseil municipal de Racine autorise madame Lyne Gaudreau, directrice générale, à 

faire les transferts comptables aux postes nécessaires.  

 

 

  

 
 8.9 Résolution de concordance et de courte échéance relativement à un emprunt par 

billets au montant de 1 100 000 $ qui sera réalisé le 17 octobre 2025 

2025-10-181  

ATTENDU QUE, conformément au règlement d'emprunt suivant et pour le montant indiqué, 

la Municipalité de Racine souhaite emprunter par billets pour un montant total de 

1 100 000 $ qui sera réalisé le 17 octobre 2025, réparti comme suit: 

 

Règlements d’emprunts # Pour un montant de $ 

393-02-2025 1 100 000 $ 

 

 

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le règlement d’emprunt en conséquence; 

 

ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et emprunts 

municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt et pour le règlement 

d'emprunt numéro 393-02-2025, la Municipalité de Racine souhaite réaliser l’emprunt pour 

un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 

 

Il est proposé par madame Louise Lafrance Lecours, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE le règlement d'emprunt indiqué au 1er alinéa du préambule soit financé par billets, 

conformément à ce qui suit: 

 

1. les billets seront datés du 17 octobre 2025;  

2. les intérêts seront payables semi annuellement, le 17 avril et le 17 octobre de 

chaque année; 

3. les billets seront signés par le (la) maire et le (la) greffier(ère)-trésorier(ère) ou 

trésorier(ère);  

4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit: 
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2026 55 800 $  

2027 57 800 $  

2028 60 100 $  

2029 62 400 $  

2030 64 700 $ (à payer en 2030) 

2030 799 200 $ (à renouveler) 

 

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 

2031  et suivantes, le terme prévu dans le règlement d'emprunt numéro 393-02-2025 soit 

plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à 

compter du 17 octobre 2025), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque 

émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt; 

 

  

 
 8.10 Autorisation de signature pour emprunt permanent - Travaux J.A. Bombardier 

2025-10-182  

ATTENDU QUE le ministère des Affaires Municipales et de l’Habitation a approuvé le 

Règlement 393-02-2025 et la résolution 2025-05-088 de la Municipalité de Racine pour un 

emprunt totalisant la somme de 1 100 000,00 $; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Racine doit avoir recours à un emprunt par billets pour 

financer les frais des travaux de voirie sur le chemin J.-A. Bombardier; 

 

 

Il est proposé par monsieur André Courtemanche, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE monsieur Mario Côté, maire et madame Lyne Gaudreau, directrice générale et greffière-

trésorière soient autorisés à signer tous les documents nécessaires pour contracter cet 

emprunt auprès de l’institution financière retenue par le ministère des Finances. 

 

 

  

 
 8.11 Paiement - décompte progressif numéro 3 et Acceptation provisoire des travaux sur 

le chemin J.A. Bombardier 

2025-10-183  

ATTENDU QUE les travaux de voirie et de pavage sur le chemin J.A. Bombardier ont été 

effectués; 

  

ATTENDU QUE l'entrepreneur Eurovia Québec Construction Inc. nous a fait parvenir sa 

facture pour lesdits travaux;  
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ATTENDU QUE monsieur Frédéric Blais, ingénieur pour la firme EXP mandaté par la 

Municipalité, a fait ses recommandations pour le paiement du décompte numéro 3, au 

montant total de soixante-sept mille trente dollars et vingt-six cents (67 030,26 $) incluant 

les taxes applicables; 

 

Il est proposé par madame Louise Lafrance Lecours, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE la Municipalité fasse le paiement du décompte progressif numéro 3 à l'entrepreneur 

Eurovia Québec Construction Inc, au montant total de soixante-sept mille trente dollars et 

vingt-six cents (67 030,26 $) incluant les taxes applicables. 

 

QUE la Municipalité fasse l'acceptation provisoire pour lesdits travaux. 

 

 

  

 
 8.12 Octroi de contrat pour rechargement de gravier dans le stationnement du bureau 

municipal 

2025-10-184  

ATTENDU QUE deux soumissionnaires ont présenté une offre de services; 

 

ATTENDU QUE l'entreprise Yves Fontaine et Fils Inc., est le plus bas soumissionnaire 

conforme. 

 

Il est proposé par monsieur Adrien Steudler, et résolu à l’unanimité des conseillers présents:  

 

QUE la Municipalité octroie le mandat de rechargement de gravier dans le stationnement du 

bureau municipal à l'entreprise Yves Fontaine et Fils Inc., pour un montant d'environ cinq 

mille dollars (5 000 $) excluant les taxes applicables. 

 

 

  

 
 8.13 Octroi de contrat - Rechargement pour les chemins Petit-Brompton et Snow 

2025-10-185  

ATTENDU QUE deux soumissionnaires ont présenté une offre de services; 

 

ATTENDU QUE l'entreprise Daniel Fontaine est le plus bas soumissionnaire conforme; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Bergeron, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  
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QUE la Municipalité octroie le contrat de rechargement pour les chemins Petit-Brompton et 

Snow à l'entreprise Daniel Fontaine pour un montant total de cinquante et un mille six cent 

trente-huit dollars (51 638 $) excluant les taxes applicables. 

 

  

 
 8.14 Octroi de contrat pour remplacement de ponceau sur la rue de la Voie-Ferrée 

2025-10-186  

ATTENDU QUE deux soumissionnaires ont présenté une offre de services; 

 

ATTENDU QUE Les entreprises Daniel Fontaine est le plus bas soumissionnaire conforme; 

 

Il est proposé par monsieur Michel Bergeron, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE la Municipalité octroie le contrat pour remplacement de ponceau sur la rue de la Voie-

Ferrée à Les entreprises Daniel Fontaine pour un montant de neuf mille neuf cent cinquante-

six dollars et quatre-vingt-quatre sous (9 956,84 $) incluant les taxes applicables. 

 

 

  

 
 8.15 Octroi de contrat pour scellement de fissures sur le chemin de la Grande-Ligne et rue 

de la Rivière 

2025-10-187  

ATTENDU QUE deux soumissionnaires ont présenté une offre de services; 

 

ATTENDU QUE l'entreprise Permaroute est le plus bas soumissionnaire conforme; 

 

Il est proposé par monsieur Adrien Steudler, et résolu à l’unanimité des conseillers présents:  

 

QUE la Municipalité octroie le contrat pour scellement de fissures sur le chemin de la Grande-

Ligne et rue de la Rivière à l'entreprise Permaroute pour un montant d'environ dix mille 

dollars (10 000 $) excluant les taxes applicables. 

 

 

  

 
 8.16 Octroi de contrat – Image de marque de la Municipalité 

2025-10-188  

ATTENDU QUE la Municipalité désire obtenir une uniformisation de son image de marque; 

 

ATTENDU QUE le mandat de la signature de la Municipalité a été donné à CAKE 

Communication et que la Municipalité désire poursuivre le travail; 

 



 

 

2580 
PV ORDINAIRE 2 OCTOBRE 2025 

Procès-verbal du conseil de la Municipalité de Racine 

 

INITIALES DU MAIRE 

- - - - - - - - - -  
INITIALES DU 
 SEC-TRÉS. 

 

ATTENDU QUE le contrat consiste à produire des déclinaisons graphiques, en lien avec 

l'image de marque, pour les éléments suivants: outils de communication, signalisation au 

centre communautaire et signalisation dans les parcs municipaux. 

 

 

Il est proposé par monsieur André Courtemanche, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents :  

 

QUE la Municipalité de Racine octroie le contrat de conception graphique à l'agence créative 

et numérique CAKE Communication pour un montant maximal de cinq mille dollars (5 000,00 

$) excluant les taxes applicables. 

 

  

 
 8.17 Octroi de contrat – Relocalisation d'une conduite d'eau potable sur la rue Arès 

2025-10-189  

ATTENDU QUE la Municipalité veut relocaliser la conduite d'eau potable sur la rue Arès; 

 

ATTENDU QUE deux soumissionnaires ont présenté une offre de services;  

 

ATTENDU QUE l'entreprise G. Laroche est le plus bas soumissionnaire conforme. 

 

Il est proposé par monsieur Michel Bergeron, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE la Municipalité mandate l'entreprise G. Laroche pour un montant de quatre-vingt-sept 

mille cent cinquante-six dollars et quatre-vingt-huit sous  (87 156,88$) incluant les taxes 

applicables. 

 

  

 
 8.18 Octroi de contrat – Miroir pour la salle Miller 

2025-10-190  

ATTENDU QU'UNE demande a été faite par les enseignants en danse; 

 

ATTENDU QUE l'utilisation de miroirs, dans la salle Miller, devient nécessaire pour le bon 

déroulement des cours; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu un seul soumissionnaire. 

 

Il est proposé par madame Louise Lafrance Lecours, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  
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QUE le conseil municipal octroie l'achat de miroirs ainsi que le mandat d'installation à 

l'entreprise Vitrerie Magog pour la somme totale de quatre mille sept cents dollars (4 700,00 

$) incluant les taxes applicables. 

 

  

 
 8.19 Octroi de contrat - Déneigement des trottoirs municipaux 

2025-10-191  

ATTENDU QUE la Municipalité doit s’assurer du déneigement des trottoirs municipaux à 

chaque saison hivernale; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a demandé un prix pour les trois prochaines années, soit 

jusqu'en 2028; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une seule soumission conforme; 

 

Il est proposé par monsieur André Courtemanche, et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents:  

 

QUE le contrat de déneigement des trottoirs municipaux soit attribué au soumissionnaire 

conforme, Déneigement RP Inc, pour un montant de quatre-vingt-deux mille sept cent 

quatre-vingt-deux (82 782,00 $) incluant les taxes applicables, et ce, pour les trois 

prochaines années. 

 

 

  

 
 8.20 Octroi de contrat - Déneigement des stationnements et divers sites municipaux 

2025-10-192  

ATTENDU QUE la Municipalité doit s’assurer du déneigement des stationnements et divers 

sites municipaux pour la saison hivernale 2025-2026; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a procédé à un appel d'offres; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu deux soumissions conformes; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité choisit le plus bas soumissionnaire conforme; 

 

Il est proposé par monsieur Nicolas Turcotte, et résolu à l’unanimité des conseillers présents:  

 

QUE le contrat de déneigement des stationnements et divers sites municipaux pour la saison 

hivernale 2025-2026 soit attribué au plus bas soumissionnaire conforme, Déneigement 

SAJY, pour un montant de soixante-cinq mille cinq cent trente-cinq (65 535,75 $) incluant 

les taxes applicables. 
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 9. PÉRIODE D'INFORMATIONS GÉNÉRALES 

 
Les points suivants sont abordés lors de la période d’informations générales: 

• Rencontre avec RECYC-QUÉBEC pour la consignaction et l'achat local 

• Rencontre avec le comité vélo de la MRC 

• Réunion avec la Régie intermunicipale de protection contre l'incendie de Valcourt 

concernant le budget 2026 

• UPA - Rencontre à Lennoxville 

• Réunion Trans-Appel 

• Dîner FADOQ 

• Conseil d'administration de la MRC 

• Annonce de l'émission Curieux Bégin! portant sur Racine 

 

  

 
 10. ÉOLIENNES 

  

Rencontre à venir.  

 

  

 
 11. DEUXIÈME PÉRIODE DE DISCUSSIONS ET DE QUESTIONS (30 MINUTES) 

  

 La période de questions débute à 19h43 et se termine à 19h56. 

 

 Les sujets suivants ont été abordés : 

 

• Site web - date de l'élection municipale 2025 

• État comparatif 

• Montant des soumissions 

• Développement construction du garage 

• Programme de revitalisation - Limite à respecter 

• Déneigement 

• Buts de soccer 
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 12. LEVÉE DE LA SEANCE 

2025-10-193  

Tous les sujets portés à l’ordre du jour de cette séance ayant fait l’objet de discussions ou 

de résolutions, le cas échéant. Monsieur Nicolas Turcotte propose la levée de la séance à 

19h59. 

 

 

                          

Mario Côté Lyne Gaudreau 

Maire Directrice générale et greffière-trésorière 


